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Au Québec, environ 25 % des jeunes participants aux divers 
programmes dʼaide à lʼinsertion nʼarrivent pas à mettre de 
lʼavant un projet professionnel et à sʼinsérer de manière stable 
sur le marché du travail, même après avoir complété plusieurs 
stages. À partir des résultats dʼune recherche qualitative 
menée auprès des jeunes stagiaires à La Réplique, organisme 
dʼaide à lʼinsertion qui a choisi de cibler dans le cadre de 
son programme dʼintervention cette catégorie particulière de 
jeunes « désengagés », lʼarticle vise à circonscrire leurs carac-
téristiques et à avancer quelques hypothèses dʼexplication de 
lʼineffi cacité relative des programmes dʼaide à lʼinsertion mis 
en place à cette fi n.
In Québec, some 25 per cent of young people participating 
in integration assistance programs are still unable to devise 
a vocational plan and settle stably into the labour market, 
even after fairly extensive practical training. This article is 
based on the fi ndings of a qualitative study of young trainees 
at La Réplique, an integration assistance organization that 
has decided to target this particular class of disengaged 
youth. It seeks to characterize these young people and 
provide  hypotheses explaining the relative ineffectiveness of 
 integration support programs meant to address this issue.
Pour pallier le décrochage scolaire et le phénomène du chômage des jeunes, les 
gouvernements québécois et canadien en partenariat avec le milieu communautaire 
ont développé toute une série de programmes et de mesures dʼaide à lʼinsertion à 
cheval entre programmes de formation et politiques dʼemploi. La mise en place de 
ces programmes et mesures dʼaide se justifi e par le pourcentage non négligeable 
de jeunes qui quittent le système scolaire sans avoir obtenu un diplôme ou sans 
maîtriser lʼensemble du programme dʼétudes. Lʼ absence de diplôme et de formation 
peut avoir une incidence considérable sur lʼinsertion en emploi, la vie sociale et 
professionnelle ainsi que sur lʼépanouissement personnel des jeunes ; le problème 
qui se pose alors est de trouver des moyens de permettre à ces jeunes de continuer 
à apprendre tout en facilitant leur intégration sociale et professionnelle.
Cependant, les effets des programmes et des mesures dʼaide à lʼinsertion 
sur les jeunes et leurs trajectoires ne correspondent pas toujours aux attentes ni 
des jeunes qui y font appel, ni des acteurs institutionnels qui ont œuvré à leur 
mise en place. Certes, ces mesures et programmes contribuent à élever le niveau 
de formation de certains jeunes, permettent des mises à niveau et lʼacquisition 
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dʼune meilleure connaissance de lʼenvironnement social et économique, mais ils 
restent discutables, notamment au regard de lʼobjectif de lʼinsertion profession-
nelle. Les études récentes dʼévaluation de ces divers programmes (Fournier et 
Valois, 2004 ; Panet-Raymond, Bellot et Goyette, 2003) montrent quʼaprès un ou 
plusieurs passages par des stages de formation, une proportion non négligeable 
de jeunes retournent à la case départ, cʼest-à-dire dans une situation dʼinactivité, 
de chômage ou dʼassistance sociale. Au Québec, environ 25 % des jeunes parti-
cipants aux divers programmes et mesures dʼaide à lʼinsertion nʼarrivent pas à 
former un projet professionnel ni à sʼinsérer de manière stable sur le marché du 
travail, même après avoir effectué plusieurs stages (Benoît, 2001). Quelles sont 
les caractéristiques de cette catégorie de jeunes et comment peut-on expliquer 
lʼineffi cacité relative des programmes dʼaide dans les conditions où ni les moyens 
ni les bonnes intentions ne manquent chez les professionnels de lʼinsertion ? Cette 
question nʼest pas simple et il peut paraître risqué de prétendre pouvoir y répondre. 
Nous essaierons cependant, à partir des résultats dʼune recherche qualitative menée 
en 2003 auprès de cette catégorie particulière de jeunes, de circonscrire leurs 
caractéristiques et dʼavancer quelques hypothèses dʼexplication qui constituent 
autant de pistes de réfl exion sur cette problématique. 
Deux hypothèses sont généralement avancées pour expliquer lʼéchec relatif des 
programmes et des mesures dʼaide à lʼinsertion. Selon la première hypothèse, qui 
repose sur une analyse de lʼemploi en termes de stock disponible, les programmes 
ne donnent pas les résultats escomptés à cause dʼun défi cit structurel dʼoffres dʼem-
ploi par rapport aux demandes (Castra, 2003). Selon la seconde hypothèse, lʼéchec 
des programmes et des mesures dʼaide tient aux handicaps des publics de jeunes 
accueillis qui ont des tares psychologiques et de comportement, leurs problèmes 
dʼadaptation sociale étant tout dʼabord des problèmes personnels. De Gaulejac note 
dans ce sens que les problèmes dʼinsertion sont le plus souvent expliqués comme 
la résultante de lʼétat dʼindividus décrits comme ayant des diffi cultés particulières, 
porteurs dʼun handicap quʼil sʼagit de traiter. « La relation avec lʼinstitution glisse 
insensiblement et implicitement de la question de lʼemploi à une problématique 
psychologique personnelle » (De Gaulejac, 1994 : 234). 
Ces deux hypothèses, lʼune centrée sur la stagnation du marché du travail 
et lʼautre sur lʼindividu, restent cependant insatisfaisantes quant à leur pouvoir 
explicatif parce que, dans un premier cas, elles ne tiennent pas compte du fl ux en 
perpétuel renouvellement des emplois et, dans le deuxième, elles sortent lʼindividu 
du système dʼaction où il évolue et dont il est en partie dépendant. Pour cette 
raison, dans une tout autre perspective, jʼai choisi une démarche dʼexplication de 
lʼineffi cacité relative des programmes et des mesures dʼaide à lʼinsertion fondée 
sur deux postulats théoriques. Le premier considère que les jeunes en tant que 
sujets du processus dʼaide à lʼinsertion ne peuvent être appréhendés quʼà travers 
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les relations quʼils entretiennent avec les autres éléments de leur environnement, 
donc y compris avec les mesures et les programmes dʼaide à lʼinsertion. Lʼ ana-
lyse doit ainsi sʼappliquer à saisir des relations plutôt que des objets séparés. Le 
comportement des jeunes en insertion / réinsertion ne peut être compris que par 
rapport aux comportements des autres agents impliqués dans ce processus et par 
rapport au contexte social dans lequel ils évoluent. Lʼ insertion socioprofession-
nelle comme lʼexclusion sont des rapports sociaux et on ne peut pas les traiter 
exclusivement par une prise en charge psychologique des demandeurs dʼemploi 
en situation défavorisée pas plus quʼon ne peut pas comprendre, par exemple, la 
réussite ou lʼéchec scolaire si lʼon centre lʼanalyse sur les seules caractéristiques 
des jeunes (Lecigne et Castra, 1997). 
Le deuxième postulat soutient que les représentations et les perceptions 
quʼont les jeunes de leur insertion sociale et professionnelle diffèrent de celles 
qui sont entretenues et mises en pratique par les organisations et les intervenants 
qui travaillent à cette réinsertion. Ce postulat repose sur la théorie des représen-
tations sociales qui veut que « toute réalité est représentée et perçue, cʼest-à-dire 
appropriée par un individu, reconstruite dans son univers symbolique, intégrée 
dans son système de valeurs » (Abric, 1994 : 36). Les représentations et les percep-
tions fonctionnent comme un système dʼinterprétation de la réalité qui régit les 
relations des individus avec leur environnement social. Elles déterminent leurs 
comportements et leurs pratiques et orientent les actions et les relations sociales. 
Ainsi défi nies, les représentations et les perceptions sont infl uencées 1) par des 
contextes situationnels, cʼest-à-dire la nature et les constituants de la situation dans 
laquelle elles sont produites (Abric et Guimelli, 1998), 2) par la position dʼun 
individu et son rôle dans le système social (Moliner, 2001) et 3) par les pratiques 
des acteurs, instituées par leurs rôles sociaux (Jodelet et Moscovic, 1990). Dans 
cette perspective, on est en droit dʼavancer lʼidée que les représentations et les 
perceptions des jeunes, dʼune part, et des agents qui travaillent à leur réinsertion, 
dʼautre part, relatives au processus dʼinsertion / réinsertion, sont différentes parce 
que ces deux types dʼacteurs évoluent dans des situations et des contextes sociaux 
différents, détiennent des positions et des rôles différents dans le système social 
et ont des pratiques instituées en relation avec ces rôles et ces positions qui ne 
convergent pas. 
La logique de la démonstration dans le cadre de cet article est donc fondée 
sur la mise en relief 1) des trajectoires des jeunes et des relations quʼils entretien-
nent avec le système social, notamment leur rapport à lʼinstitution scolaire et au 
processus dʼinsertion professionnelle, et 2) des représentations et des perceptions 
quʼils ont de la pratique dʼintervention. Le support empirique de la démonstra-
tion est constitué par les représentations et les perceptions des jeunes exclusi-
vement. Elle reste, pour cette raison, à un stade exploratoire et ouvre la voie à 
des analyses comparatives des représentations et des logiques dʼaction des deux 
types dʼacteurs engagés dans le processus dʼinsertion aidée, à savoir les jeunes 
et les intervenants. 
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Les analyses exposées dans cet article prennent appui sur les données empiriques 
tirées dʼune recherche que jʼai effectuée en 2003 auprès des jeunes stagiaires à La 
Réplique, organisme dʼaide à lʼinsertion à vocation sociale qui a choisi de cibler 
dans le cadre de son programme dʼintervention les jeunes « désengagés » (Janosz, 
1994), à savoir les jeunes qui 1) ont quitté lʼécole avant lʼobtention dʼun diplôme, 
2) ont un taux élevé de passage par différentes mesures et programmes dʼaide à 
lʼinsertion et 3) nʼont jamais réussi à mettre en place un projet professionnel. La 
notion de « jeunes désengagés » renvoie donc, dans le contexte de cet article, à 
une population de jeunes caractérisée par lʼabandon des études et lʼabsence de la 
qualifi cation en termes de diplôme escompté, un appel récurrent à des dispositifs 
particuliers dʼinsertion et des diffi cultés répétées dʼinsertion professionnelle. 
Au cours de la démarche dʼenquête, nous avons rencontré un total de 
16 jeunes âgés de 18 à 30 ans (soit 42 % du nombre total des stagiaires à La 
Réplique). Lʼ échantillon était composé dʼune majorité dʼhommes : 10 répondants 
de sexe masculin et six de sexe féminin. Lʼ âge moyen des répondants était de 
24 ans. Le groupe était réparti assez également entre les tranches dʼâge suivantes : 
18-21 ans, 22-25 ans et 26-30 ans. Parmi les participants à la recherche, sept 
personnes (43,75 % de lʼéchantillon) nʼont pas terminé leurs études secondaires, 
en quittant lʼécole avant dʼavoir obtenu leur diplôme. Le reste des répondants 
détenaient un DES, ou lʼéquivalent, et ont entamé des études collégiales sans 
réussir à obtenir le diplôme. 
La recherche sʼinscrit dans une approche qualitative et dʼanalyse de contenu 
qui ne vise pas la généralisation. Les données ont été recueillies au moyen dʼentre-
vues semi-dirigées. Lʼ analyse des entrevues recueillies a été faite selon la théorie 
ancrée (grounded theory) de Glaser et Strauss (1967), qui a permis de décrire et 
dʼexpliquer la réalité sociale à partir du point de vue des acteurs. Les constats, 
dégagés inductivement de lʼanalyse des entretiens, nʼont pas résulté dʼune cons-
truction du chercheur, mais ont surgi des discours des individus interviewés. 
Nous présenterons les résultats de cette recherche, organisés selon les objectifs 
de lʼarticle qui visent 1) à exposer les trajectoires familiale, scolaire et profes-
sionnelle des jeunes « désengagés », 2) à fournir quelques éléments dʼinformation 
et dʼanalyse sur le rapport à lʼinstitution scolaire et sur la vision que ces jeunes 
ont de lʼinsertion sur le marché du travail et 3) à mettre en relief le rapport des 
jeunes à lʼinsertion aidée et leurs représentations et perceptions de la pratique 
dʼintervention comme facteurs à la source de lʼineffi cacité relative des programmes 
mis en place à cette fi n. 
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La grande majorité des jeunes « désengagés » ont eu un parcours familial jalonné de 
diffi cultés de toutes sortes. Dans la plupart des cas, ces jeunes ont été témoins de 
la séparation de leurs parents et une des constantes de leurs trajectoires familiales 
est lʼabsence du père. Il ressort des propos de ces jeunes que leur vie familiale 
a été marquée par des discordes, des relations confl ictuelles et des frustrations. 
Sur ce plan, nous retrouvons dans le corpus des 16 entrevues des situations qui 
cadrent avec la typologie des formes de relations parentales établie par Michel 
Parazelli (2002) : 1) des formes de relations parentales incohérentes, qui carac-
térisent notamment les jeunes provenant de familles monoparentales, résultant 
dʼun divorce, dʼune séparation ou de lʼinexistence dʼun des parents (inconnu ou 
décédé) ; 2) des formes de relations parentales dʼabandon, qui caractérisent les 
jeunes qui nʼont pas connu une vie familiale stable et qui ont, en plus, été placés 
en bas âge dans des institutions ou des familles dʼaccueil. Les histoires de ces 
jeunes sont marquées par des passages dʼun lieu à lʼautre où sʼentremêlent des 
appartements en colocation, la rue ou les ressources dʼhébergement ; 3) des formes 
de relations parentales autoritaires, qui caractérisent notamment les jeunes ayant 
vécu dans des familles biparentales. On rencontre à lʼintérieur de ces formes de 
relations, soit des mères dominatrices, soit des pères qui imposent leur volonté, 
et on relève dans le discours des jeunes un fort désir dʼaffi rmation de soi, résultat 
dʼune révolte contre lʼautorité.
Sur le plan des trajectoires scolaires, le fi l conducteur touchant la quasi-
majorité des jeunes est lʼabandon des études. Les facteurs qui ont contribué à cette 
situation peuvent être regroupés en trois catégories. Ainsi, la majorité des jeunes 
ont quitté lʼécole ou le collège par aversion, manque de motivation ou rébellion 
contre lʼautorité des professeurs. Cʼest le cas dʼun jeune ayant un niveau de scolarité 
inférieur au secondaire ; il détestait lʼécole et la compare à une armée. Un autre 
affi rme quʼil sʼennuyait à lʼécole et sʼy sentait comme en prison. Un des jeunes 
interviewés trouvait que les professeurs utilisaient des méthodes ennuyantes et que 
cela nʼétait pas motivant, tandis quʼun autre ne pouvait pas sʼadapter à lʼautorité 
institutionnelle, étant toujours « contre les profs et contre la direction ». Certains 
jeunes qui ont abandonné les études, notamment au cégep, lʼont fait parce que le 
programme ne correspondait pas à leur intérêt, ni à leurs attentes. Lʼ inscription 
dans un programme dʼétudes nʼa pas été suffi samment réfl échie, étant parfois 
fondée sur le simple désir de faire une expérience dans un domaine où ils ne 
désiraient pas nécessairement faire carrière. La deuxième catégorie regroupe 
des facteurs qui vont au-delà de leur désir individuel de mettre fi n aux études. 
Dans certains cas, lʼabandon sʼexplique par les problèmes liés à la séparation 
ou au divorce des parents, ce qui entraîne souvent des déménagements et des 
changements dʼécole mal vécus par les jeunes. Ces ruptures dans leur parcours 
scolaire se sont répercutées sur leur réseau de connaissances, rendant plus ardu 
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leur enracinement dans lʼenvironnement social. Certains jeunes ont quitté lʼécole, 
en raison de lʼhostilité manifestée par leurs parents à lʼégard des études. Cʼest le 
cas dʼun jeune qui affi rme quʼil aimait lʼécole, mais quʼil lʼa quittée à cause de 
ses parents qui ne retenaient que les aspects négatifs de son cheminement scolaire 
et soulevaient incessamment tous ses échecs, ne valorisant pas ses réussites. Ses 
études faisaient lʼobjet de puissantes oppositions parentales et il se trouvait ainsi 
pris dans un double bind culturel : les parents qui voulaient lui transmettre les vertus 
de la réussite sans scolarisation et la valorisation du savoir relayé par lʼécole. La 
troisième catégorie inclut des facteurs relatifs au comportement de ces jeunes qui 
ne cadraient pas avec les normes de lʼécole. Quelques-uns ont eu des problèmes 
avec la direction des établissements scolaires, ce qui a entraîné une suspension ou 
carrément lʼexpulsion de lʼécole. Ainsi, un jeune homme a été expulsé de lʼécole 
à cause de son comportement violent ; il se rappelle sʼêtre « battu plusieurs fois » : 
« Je nʼétais pas quelquʼun de très calme en classe ; jʼétais le genre dʼétudiant que 
les profs nʼaiment pas parce quʼil dérange tout le monde . » 
Les trajectoires professionnelles, quant à elles, sont caractérisées par une 
forte instabilité. Les jeunes « désengagés » ont eu un parcours professionnel chao-
tique et nʼont jamais réussi à se stabiliser sur le marché du travail. Ils ont connu 
de nombreux va-et-vient entre le travail précaire (contrats à durée limitée, stages, 
emplois occasionnels), des périodes dʼitinérance, de chômage et dʼinactivité. Ils 
nʼont jamais occupé un emploi quʼils considéraient devoir garder et qui leur aurait 
permis de forger des projets. Ces jeunes ont, en conséquence, éprouvé de grandes 
diffi cultés à conserver un emploi stable, faute dʼavoir lʼoccasion de faire preuve 
de leur employabilité ou dʼavoir le temps dʼacquérir une certaine expérience 
professionnelle. Lʼ impossibilité de conserver lʼemploi est due également à des 
diffi cultés à sʼadapter à certaines règles du travail (respect des horaires, exécution 
des tâches, respect des consignes). Les périodes dʼemploi variaient entre quelques 
mois et deux années ; certains cumulaient plusieurs emplois en même temps. On 
retrouve également dans le parcours professionnel de ces jeunes « des petits boulots 
au noir » qui sont, dans bien des cas, une soupape de sécurité. Pour certains, la 
revente de drogues sʼest révélée également une activité très rentable. Intégrés au 
milieu des revendeurs de drogues, ces jeunes ont la satisfaction dʼêtre plus riches 
et de se sortir de la pauvreté : « Pendant longtemps, jʼai vendu de la drogue ; je 
préférais faire ça, parce que cʼétait plus rentable, nous avoue un des jeunes ; en 
tout cas, pour moi cʼétait plus valorisant2. » 
2. Revendre de la drogue est, pour ces jeunes, un comportement de sauvetage, de réparation et de rési-
lience. Face aux problèmes éprouvés dans le monde familial et social, ils découvrent un jour, à travers 
un réseau de vente de drogue, quʼils peuvent reconquérir une dignité et avoir du pouvoir. Selon les mots 
de CYRULNIK (2002), ils deviennent « résilients grâce à la délinquance ».
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Il est à noter que les jeunes « désengagés » avaient beaucoup plus de facilité 
à trouver un emploi quʼà le garder. Les motifs de leur départ dʼune entreprise sont 
liés à lʼabsentéisme répété, à la nature et aux conditions de travail, aux mésententes 
avec les employeurs ou à une décision spontanée. « Jʼai décidé de quitter mon job 
dʼaide-cuisinier dans la journée même, sans avoir réfl échi. Je ne savais pas ce que 
je ferais par la suite, mais je voulais faire autre chose. » Le choix de stabilisation 
en emploi a été souvent évoqué dans les entrevues, mais les jeunes nʼont pas a 
fortiori un véritable projet professionnel et se contentent de déléguer au temps 
qui passe le travail dʼélucidation du champ des possibles objectifs de carrière. 
Psychologiquement, ils se trouvent dans une phase de moratoire et dʼindétermi-
nation professionnelle et, pratiquement, dans une phase dʼexpérimentation qui se 
traduit par le refus ou lʼimpossibilité de tout engagement professionnel durable. 
Leurs aspirations professionnelles ne sont pas défi nies et seule lʼexpérimentation 
de situations de travail variées leur permet de les mettre provisoirement au jour. 
Les choix professionnels quʼils mettent de lʼavant sont insérés dans un discours 
de refus dʼentrée dans la vie adulte perçue conformiste, routinière et inadaptée à 
leurs aspirations. 
 
Parmi les jeunes « désengagés », plusieurs critiquent sévèrement le système institu-
tionnel de formation, la façon dont ils ont été traités au sein du système scolaire et 
lʼinadaptation des approches pédagogiques à leur situation personnelle. Ils rendent 
ainsi lʼécole responsable de leur décision dʼabandonner les études. Les jeunes 
qui ont été marginalisés dans le processus de sélection scolaire et qui nʼont pas 
pu obtenir un diplôme ont souvent développé une aversion pour tout ce qui est 
organisé et institutionnalisé. « Je me sentais un peu comme en prison, et jʼavais 
vraiment hâte de fi nir. Jʼavais lʼimpression de ne pas pouvoir respirer tout le 
temps que jʼétais là, de ne pas pouvoir penser par moi-même. » Ils affi rment que 
lʼécole ne les a guère préparés ni à préciser de choix dʼorientation ou des projets 
professionnels, ni à affronter les réalités du monde du travail. Ils déclarent avoir 
des diffi cultés avec les formes dʼenseignement qui sont hiérarchisées et qui privi-
légient la compétition utilitariste sur le marché des valeurs scolaires au détriment 
de la réalisation de soi. « Apprendre pour pouvoir gagner de lʼargent après nʼétait 
pas pour moi très motivant. Si je veux de lʼargent, jʼai dʼautres moyens pour y 
arriver. » Dans le cadre de leurs projets, ces jeunes misent principalement sur 
leurs compétences individuelles et sur lʼexpérience acquise en dehors du système 
institutionnel dʼapprentissage.
Leur rapport au diplôme est également négatif. Ils valorisent beaucoup plus 
lʼexpérience et le savoir-faire. « Je nʼai pas besoin de diplôme, parce que je nʼai 
pas besoin dʼêtre approuvé ; je vais apprendre les choses dont jʼai besoin. » Ce 
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qui est important « cʼest accomplir quelque chose, mais pas le papier. Le papier 
nʼa aucune signifi cation, cʼest un outil, mais il nʼest pas essentiel, il nʼa pas une 
valeur très importante pour moi ». Un autre jeune affi rme que « pour ce que je 
veux faire en ce moment, le diplôme ne me donne rien. Le milieu artistique où je 
veux être est un milieu qui marche par contact. Ce sont les connaissances et non 
pas le papier qui ont de lʼimportance ». 
En ce qui a trait à la vision de lʼinsertion, pour une minorité de jeunes 
« désengagés », être inséré, cʼest avoir un emploi, quel quʼil soit. Ils associent 
lʼinsertion à la participation au marché du travail. Être inséré, cʼest « être capable 
de fonctionner dans le marché du travail ». Plusieurs jeunes « désengagés » souli-
gnent lʼimportance de détenir un emploi stable. Ils considèrent que pour être 
inséré professionnellement, il suffi t dʼoccuper un même travail pendant plusieurs 
années. Cʼest, par exemple, le cas dʼun jeune pour qui, être inséré « cʼest dʼavoir 
un emploi et de pouvoir le garder un an, deux ans, trois ans… ». Pour la grande 
majorité des jeunes « désengagés », cependant, lʼinsertion est liée à lʼengagement 
et à la satisfaction dans le travail. Pour un des jeunes, est inséré celui « qui gagne 
sa vie en faisant quelque chose de qualité, qui donne un produit de qualité ou un 
service de qualité, puis qui en retire une satisfaction ; quelquʼun qui gagne sa vie 
en étant satisfait ». Pour un autre, être inséré, cʼest « quelquʼun qui trouve ce quʼil 
aime puis qui le fait ». On décèle ici la correspondance entre ce quʼon est et ce 
quʼon fait, une idée présente dans le discours dʼun autre jeune : « Je pense quʼune 
personne est insérée quand elle sʼexprime totalement dans son travail. » Lʼ insertion 
est liée, selon les mots dʼun autre jeune à « un travail qui donne un sens à sa vie ». 
Être inséré, cʼest « sʼaccomplir soi-même, être bien dans ce quʼon fait ».
Au-delà de lʼengagement dans le travail, dʼautres jeunes insistent sur la 
participation à des réseaux sociaux. Dans ce cas, être inséré, cʼest « avoir une vie 
sociale ; ne pas rester chez vous à rien faire ». Lʼ insertion est liée à la reconnais-
sance de lʼindividu par lʼentourage, celle-ci étant une forme de confi rmation de 
son existence sociale : « Pour moi, être inséré, cʼest avoir un réseau qui me recon-
naît », nous dit un des jeunes. Lʼ insertion est donc perçue comme un processus de 
socialisation, de construction et dʼaffi rmation dʼune identité sociale. 
Enfi n, certains jeunes refusent le terme dʼinsertion et entretiennent une 
attitude de rébellion envers la société. « Je ne veux pas mʼinsérer parce que je 
suis antisocial », affi rme un des jeunes. Pour ce jeune, être inséré, cʼest « être 
prisonnier dans le système ».
Il ressort de la présentation des trajectoires, du rapport à lʼécole et des 
conceptions de lʼinsertion que les caractéristiques des jeunes « désengagés » se 
déclinent en termes de statuts vulnérabilisés et précarité professionnelle, de non-
conformité aux normes, de compétences performatives faibles sur le marché du 
travail, dʼune relation diffi cile à lʼautorité et à lʼencadrement familial ou insti-
tutionnel. Ces jeunes sont arrivés à développer des réserves de frustration et de 
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désaffectation qui se traduisent par une certaine hostilité et méfi ance à lʼégard de 
la société. Ainsi, plusieurs jeunes interviewés considèrent leur mode de vie comme 
marginal. La marginalité est vécue comme un état de fait, comme la réalisation 
de leur vocation dʼêtre à part. Ces jeunes ne croient pas vraiment en la possibilité 
de restaurer une harmonie entre eux et le monde social tel quʼil est et choisissent 
de privilégier la recherche de leur propre voie : « Je ne me considérerai jamais 
comme inséré ; je me dis marginal, jʼai le droit dʼêtre marginal. Je me dis que jʼai 
le droit de ne pas vouloir rentrer dans le marché du travail tel quʼil est », nous 
avoue un des interviewés. Ces jeunes affi rment également porter en eux-mêmes 
une propension à la créativité, un talent, une voix qui les appelle de lʼintérieur. 
Ils affi rment un fort besoin dʼindépendance et mobilisent tous le discours dʼune 
culture artistique qui est, pour eux, lʼun des principaux vecteurs de lʼinsertion 
professionnelle. Vouloir « créer son propre emploi » correspond ainsi à bien des 
égards au travail que représente la « vie dʼartiste » associée à lʼinitiative et à la 
liberté individuelle sans borne.
 
 
 
Les caractéristiques des jeunes « désengagés », façonnées par des trajectoires et des 
rapports particuliers au système normatif et aux institutions, participent à confi gurer 
des représentations et des perceptions spécifi ques relatives aux programmes et aux 
mesures dʼaide à lʼinsertion et à la pratique dʼintervention. Lʼ analyse de ces repré-
sentations et perceptions nous a conduit à retenir quatre hypothèses explicatives 
de lʼineffi cacité relative des programmes dʼaide à lʼinsertion qui, comme nous le 
mentionnions au début de cet article, constituent autant de pistes de réfl exion sur 
cette problématique ; les voici : 
1. Lʼhypothèse de lʼincompatibilité. Lʼ analyse des entrevues avec les jeunes 
révèle que la représentation que les jeunes se font du processus dʼinsertion 
aidée et de la pratique dʼintervention est différente de celle qui est mise de 
lʼavant par les « agents des structures ». Ces derniers centrent leur approche 
sur lʼidée dʼune intégration dans la « société du travail » sur la base dʼune 
représentation spécifi que de ce processus qui doit sʼinscrire dans un cadre 
normatif préétabli. Ils sʼestiment aussi en droit dʼétablir un contrôle de la 
compatibilité des activités des jeunes avec les objectifs de lʼinsertion orientés 
par des dispositifs réglementaires sur le comment, où et quand quelquʼun 
doit sʼinsérer : « Le type de lʼorganisme où jʼallais me téléphonait chaque 
jour chez moi pour voir si jʼai fait telle ou telle chose, si jʼai contacté telle ou 
telle entreprise, si jʼai envoyé mon CV dans les endroits quʼil mʼa indiqués. 
Il me disait que je dois me conformer à ce que nous avons établi ensemble. » 
Les organisations ont mis ainsi en place un complexe organisé dʼobjectifs 
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et de légitimations de leurs interventions. Ces modalités dʼintervention qui 
mettent lʼaccent sur lʼintégration dans la « société du travail » ne concordent 
cependant pas avec les valeurs et les modes de production sociale que ces 
jeunes privilégient, compte tenu de leurs caractéristiques et de leurs expé-
riences de vie. Selon eux, les actions individuelles sont perçues comme 
résiduelles, dans la mesure où le processus à suivre est déjà prescrit par la 
position « dʼadministré » du jeune dans les mécanismes institutionnels. Ces 
jeunes indiquent quʼils ont des diffi cultés à se conformer aux orientations des 
programmes dʼaide à lʼinsertion parce que le « devoir faire » apparaît comme 
un message prioritaire de ces programmes. « Moi, jʼavais besoin de parler 
non pas de me faire dire quoi faire », nous dit un des jeunes. Un autre extrait 
dʼentrevue illustre également cette idée : « Elle [lʼintervenante] me revenait 
tout le temps avec ça puis tout ce que je suggérais, non, non, non, non, il 
faut que tu fasses ça. Tu es là pour me guider, pas pour me dire quoi faire. 
Jʼavais été déçu pour tout ça. » Lʼ autorité institutionnelle quʼils ont refusée en 
quittant lʼécole, nʼa pas, selon certains, la légitimité dʼimposer des normes à 
suivre. « Si tu ne veux pas travailler, ce nʼest pas à une institution que revient 
la tâche de tʼy obliger », soutient lʼun des interviewés. Ce constat dʼ« idéo-
logisation des pratiques » est incompatible avec la conception que le jeune 
se fait de lui-même, celle dʼ« individu social libre » comme se défi nissait 
lʼun dʼentre eux. Ces jeunes refusent un univers de rationalisation, de règles 
et de consignes tandis que les institutions construisent un système dʼaction 
et « dʼattentes » qui sont structurées autour de représentations spécifi ques 
axées sur lʼidée de règle et dʼencadrement. Comme résultat, le sentiment 
de liberté, condition aussi illusoire que nécessaire à un bon déroulement du 
processus dʼaide à lʼinsertion, est absent. Les jeunes refusent une certaine 
ligne directrice, un « choix » imposé, et conservent une perception négative 
du programme quʼils ont suivi. 
2. Lʼhypothèse du manque de confi ance. Certains jeunes qui ont fait appel à un 
ou à plusieurs programmes dʼaide à lʼinsertion ont vu leurs efforts ne donner 
aucun résultat. Ces jeunes qui ont participé à un programme dʼinsertion et 
nʼont pas été retenus par un employeur perçoivent cet échec comme un signal 
très négatif. Cʼest le cas dʼune jeune qui, après avoir participé à plusieurs 
sessions de formation dans les centres dʼemploi, nʼa pas réussi à concrétiser 
ses acquis. Un autre jeune sʼest trouvé dans la même situation ; pour lui, 
« le fait dʼavoir fait affaire avec un centre dʼaide à lʼemploi pour les jeunes 
nʼa rien donné ». Le recours multiple à des dispositifs dʼaide à lʼinsertion 
révèle, dans bien des cas, un itinéraire dʼéchec. Les programmes dʼinsertion 
peuvent rétablir la confi ance du jeune en ses capacités et lʼaider à sʼinsérer 
sur le marché du travail, mais la mise en pratique de ces programmes peut 
aussi rendre les choses plus diffi ciles pour ceux qui nʼarrivent pas à en tirer 
avantage. Les jeunes qui ont participé à un programme dʼaide à lʼinsertion et 
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nʼont pas réussi à obtenir par la suite un emploi restent parfois marqués par 
cet échec. Ils se perçoivent comme des individus qui ne sont pas capables 
de se trouver un emploi, même en ayant bénéfi cié dʼune aide institution-
nalisée. Cette mauvaise expérience avec les dispositifs dʼaide à lʼinsertion 
peut réduire lʼestime de soi et se répercuter négativement sur la confi ance 
des jeunes envers le système institutionnel et les programmes mis en place 
pour les aider.
3. Lʼhypothèse de lʼeffet de catégorisation. Les représentations du statut des 
jeunes « désengagés » sont différentes selon quʼelles sont projetées par les 
intervenants ou par les jeunes eux-mêmes. Lʼ effet de lʼétiquetage (décro-
cheur, assisté social, etc.) et lʼaccent mis dans le discours institutionnel sur 
les diffi cultés que ces jeunes éprouvent tendent à leur renvoyer une image 
faussée dʼeux-mêmes. Dans bien des cas, les intervenants ont une image plus 
négative de leurs « clients » que celle que les « clients » ont dʼeux-mêmes. 
La représentation sociale que les intervenants ont des jeunes en diffi culté 
dʼinsertion est organisée autour des caractéristiques psychologiques et 
le noyau central de cette représentation est constitué par des dimensions 
comme lʼabsence de projet, le sentiment dʼéchec, une image négative de 
soi, la passivité et la dépendance. Le contexte et les trajectoires de ces 
jeunes ne semblent pas être appréciés à leur juste valeur pour expliquer les 
diffi cultés de beaucoup de jeunes. La prolifération de ce type de discours 
qui résume le problème de lʼemploi à lʼindividu et à sa personnalité semble 
contribuer à lʼémergence dʼune stigmatisation de ce groupe de jeunes et 
renforcer leur incapacité à sʼappuyer sur une image positive dʼeux-mêmes. 
Certains jeunes interrogés affi rment quʼavant dʼentrer en contact avec divers 
programmes dʼaide, ils nʼentretenaient pas un sentiment dʼéchec en raison de 
leur abandon scolaire. Ce sont les modes dʼapproche des agents dʼemploi et 
des représentants des programmes dʼaide qui leur ont inculqué ce sentiment 
et les ont poussés à considérer leur statut comme un handicap social. « Après 
avoir discuté de ma situation, je sentis que jʼavais un problème, que jʼétais 
quelquʼun de rien. Comme si jʼavais mon étiquette de sans-diplôme collé 
sur le front, comme si jʼétais du mauvais côté », témoigne un des jeunes. 
Les jeunes « désengagés » sont aux prises avec lʼimage négative que leur 
renvoie la société lorsquʼils éprouvent des diffi cultés et, dans certains cas, 
cette image est transmise aux jeunes eux-mêmes par les représentants des 
organismes dʼaide à lʼinsertion. Le jeune perçoit quʼon lui assigne une place 
ressemblant dʼassez près à celle du malade, et quʼon lui impose une relation 
proche de la thérapie.
4. Lʼhypothèse de lʼhabitus professionnel. Lʼineffi cacité des programmes 
dʼaide à lʼinsertion peut découler du fait que les interactions fonctionnelles 
entre les programmes dʼinsertion et le monde économique, le monde des 
entreprises plus particulièrement, sont, dʼaprès les jeunes interviewés, peu 
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développées. Certains jeunes considèrent que les agents de lʼinsertion 
passent trop de temps à les diagnostiquer et à les conseiller au lieu de les 
mettre en contact avec des entreprises. « Lʼintervenant me demandait ce 
que jʼaimerais faire, quel genre de travail je préférais ? Je répondais sans 
trop penser, mais jʼaurais bien aimé aller dans une entreprise pour voir sur 
place, expérimenter. » La fonction de médiation des programmes et mesures 
dʼaide, cʼest-à-dire celle de trait dʼunion entre les jeunes et le monde des 
entreprises semble donc fragile. Pourrait-on imputer cette situation au fait 
que les agents de lʼinsertion sont issus pour la plupart du secteur du travail 
social, de lʼéducation et de la psychologie, ce qui fait que leur identité et leur 
habitus professionnel ne concernent pas particulièrement les relations avec 
le monde des entreprises ? Des recherches dans cette direction pourraient 
nous amener à faire des découvertes intéressantes. 
Les diffi cultés dʼinsertion sur le marché du travail éprouvées par les jeunes « désen-
gagés » ne tiennent pas à un vide juridique ou à lʼabsence de programmes et de 
mesures concernant ces jeunes. Elles sont liées à lʼabsence dʼune réponse qui 
relève de mesures de formation nouvelles, de création de programmes spécifi ques 
pour améliorer les conditions dʼune insertion sociale et professionnelle réussie en 
tenant compte des particularités de ces jeunes, pour qui lʼinsistance sur des règles 
dʼencadrement prédéfi nies entre en confl it avec leurs situations particulières et 
avec leurs valeurs. La population de jeunes défavorisés ne peut plus être défi nie 
exclusivement à partir des critères traditionnels (précarité économique et niveau 
dʼinstruction réduit). Il nʼy a plus aujourdʼhui une population de jeunes défa-
vorisés, mais des populations dont la défi nition est complexe. La mise en place 
de programmes doit tenir compte de différences non seulement en fonction du 
niveau dʼinstruction, du revenu familial, du sexe, de lʼâge, du lieu de résidence, 
etc., mais aussi des valeurs des jeunes, de leurs représentations et du rapport quʼils 
entretiennent avec les institutions et la pratique de lʼintervention. 
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